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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective sur la 51ème législature : Problèmes politiques fondamentaux

Auteur.e.s: Mathias Buchwalder, Christian Gsteiger et Anja Heidelberger

Etat au 17.08.2023

Au cours de la 51e législature, plusieurs clivages ont été visibles au sein de la société
suisse. L'un d’eux a été qualifié de «Corona-Graben»: s’il désignait au départ la
situation sanitaire différente entre les cantons alémaniques et les cantons romands,
plus touchés par la pandémie, ce terme a ensuite été utilisé pour pointer les
divergences de vues entre les partisan.ne.s et les opposant.e.s aux mesures de lutte
contre le Covid-19. Les opposant.e.s ont bruyamment exprimé leur mécontentement
lors de nombreuses manifestations, qui se sont intensifiées après l'introduction du
certificat Covid-19. Ce mouvement protestataire a bénéficié d'une vaste couverture
médiatique, et les médias ont même parlé d'une «division de la société». Après la
votation sur la deuxième révision de la loi Covid-19, la situation s’est toutefois quelque
peu calmée.

Dans le même temps, le fossé ville-campagne a été un thème récurrent de la législature,
notamment après les votations populaires du 13 juin 2021. Trois objets de votation – le
projet de loi sur le CO2 ainsi que les initiatives sur l'eau potable et les pesticides – ont
révélé les préoccupations différentes entre la population urbaine et la population
rurale. De manière similaire, la votation de la loi sur la chasse en septembre 2020 a
montré les divergences entre plaine et montagne. Enfin, les discussions sur ces
divisions ville-campagne sont revenues sur le tapis lors des élections au Conseil fédéral
de décembre 2022. Par ailleurs, le traditionnel «Röstigraben», qui désigne le clivage
linguistique, est apparu à plusieurs reprises lors de votations. En particulier lors du oui
serré à la réforme AVS-21 et du non au paquet d’aide aux médias, la Suisse romande (et
le Tessin pour l'AVS) a été surpassé par une majorité de la Suisse alémanique. Enfin, un
fossé d'une ampleur exceptionnelle s'est creusé entre les femmes et les hommes lors
de la votation sur l'AVS-21, qui portait notamment sur le relèvement de l’âge de la
retraite des femmes: les femmes ont approuvé la modification de la loi à 38 pourcent,
les hommes à 64 pourcent. A l'exception du «Corona-Graben», qui a fait l'objet d'une
vaste couverture médiatique, les différents clivages se sont principalement manifestés
lors des votations populaires fédérales et des discussions qui ont suivi.

La 51e législature a également été marquée par deux anniversaires importants. D’une
part, le 50e anniversaire de l'introduction du droit de vote des femmes en 1971 a été
commémoré en 2021 avec plusieurs événements, tels qu’une réunion de plus de 500
femmes le 1er août sur la prairie du Grütli, une cérémonie officielle le 2 septembre et la
session des femmes en octobre. D’autre part, le 175e anniversaire de l'adoption de la
première Constitution fédérale en 1848 a été célébré en 2023. A cette occasion, la
Confédération a ouvert les portes de plusieurs bâtiments fédéraux les 1er et 2 juillet
2023. En 2021, deux motions parlementaires avaient chargé les Services du Parlement
d'organiser des festivités pour toute la population. En outre, une fête était prévue à
Berne le 12 septembre 2023, date du véritable anniversaire de l'acceptation de la
Constitution.

Au Parlement, le thème «Problèmes politiques fondamentaux» a suscité peu de
discussions, le Conseil national et le Conseil des Etats ayant débattu le plus longuement
du crédit pour l'exposition universelle d'Osaka. Les discussions ont porté non
seulement sur l'utilité des expositions universelles, mais aussi sur les contrats de
sponsoring visant à financer une part des coûts – bien que les réglementations y
relatives aient été adaptées suite à la controverse sur l'exposition universelle 2020. 

Enfin, le baromètre des préoccupations, observé attentivement afin de connaître les
préoccupations de la population suisse, a montré que l'inquiétude face à la pandémie
de Covid-19 a dominé dans la société en 2020 et 2021. En 2019, la prévoyance vieillesse
et la santé étaient encore les principales sources d'inquiétude de la population suisse.

BERICHT
DATUM: 17.08.2023
MATHIAS BUCHWALDER
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En 2022, ce sont finalement les thématiques de l'environnement, de la prévoyance
vieillesse et de l'énergie qui sont (re-)venues sur le devant de la scène, les heures les
plus sombres de la pandémie étant désormais passées.

Les rétrospectives annuelles:
2020
2021
2022

Nationale Identität

A l'initiative des conseillères nationales Kathrin Bertschy (glp/pvl, BE) et Maya Graf
(gp/verts, BL) – co-présidentes de l'association Alliance f  – cinq postulats identiques
ont été déposés à la chambre du peuple pour sauver les archives Gosteli. Celles-ci –
créées en 1982 par Marthe Gosteli – regroupent l'histoire du mouvement des femmes
en Suisse. Les femmes n'ayant pas de droits politiques jusqu'en 1971 sur le plan fédéral,
les archives publiques sont dépourvues de documents retraçant l'histoire du
mouvement des femmes. C'est pour cette raison que Marthe Gosteli entreprit la
création de ces archives, ayant pour leitmotiv "Ohne Dokumente, keine Geschichte"
("sans documents, pas d'Histoire"). C'est notamment en fouillant dans ces archives que
Petra Volpe a trouvé son inspiration pour son film sur le droit de vote des femmes
"l'Ordre divin". 
Ces archives sont pourtant menacées pour des raisons budgétaires. La fondation perd
en effet CHF 100'000 par année, les donations et leurs propres moyens ne suffisant
pas. L'actuelle responsable des archives, Silvia Bühler – Marthe Gosteli étant décédée
en 2017 lors de sa centième année de vie –, n'estime pas pouvoir tenir plus de deux
ans.
Les postulats déposés par cinq députées de cinq partis différents – Barbara Schmid-
Federer (cvp/pdc, ZH) (17.3330), Doris Fiala (fdl/plr, ZH) (17.3329), Kathrin Bertschy
(glp/pvl, BE) (17.3337), Maya Graf (gp/verts, BL) (17.3336) et Suzanne Leutenegger
Oberholzer (sp/ps, BL) (17.3335) – demandent au Conseil fédéral d'étudier ce cas et
d'assurer, ensemble avec le canton de Berne ainsi que d'autres partenaires, la
pérennité des archives. Cette demande, soutenue par 97 parlementaires de tous bords
politiques, a des chances de trouver les faveurs du Conseil fédéral. Celui-ci, en réponse
à une question (17.5163) posée par la députée Leutenegger Oberholzer sur cette
thématique, a relevé l'importance de ces archives et est prêt à examiner les différentes
options envisageables afin de les maintenir. 1

POSTULAT
DATUM: 06.05.2017
KAREL ZIEHLI

Mitte September 2017 schrieb der Bundesrat in einer kurzen Stellungnahme, dass er
den Wert des Gosteli-Archivs anerkenne und dass das Archiv eine solide finanzielle
Basis brauche. Er zeigte sich bereit, zusammen mit möglichen Partnern abzuklären, wie
das Gosteli-Archiv erhalten werden könnte, stellte aber gleichzeitig klar, dass diese
Abklärung allein kein Präjudiz für eine finanzielle Beteiligung des Bundes schaffen
würde.

Am 29. September gelangte das Geschäft in den Nationalrat, wo es zunächst von Yves
Nidegger (svp, GE) bekämpft und die Diskussion entsprechend verschoben worden war.

In der Wintersession 2017 wurde das Geschäft dann im Nationalrat diskutiert. Alle fünf
Frauen, die jeweils einzeln das gleichlautende Postulat (Po. 17.3329, Po. 17.3330, Po.
17.3335, Po. 17.3336, Po. 17.3337) eingereicht hatten, ergriffen das Wort. Was das
Gosteli-Archiv so einzigartig mache, sagte Schmid-Federer (cvp, ZH), sei der Umstand,
dass die Frauenbewegung in öffentlichen Archiven kaum bis gar nicht vorkomme, weil
die Schweizer Frauen bis 1971 keine politischen Rechte besassen. Das Archiv enthalte
Zeugnisse, die von den staatlichen Archiven vernachlässigt worden seien: Zum Beispiel
sei Schweizer Bürgerinnen bis 1952 bei einer Heirat mit einem Ausländer das
Bürgerrecht entzogen worden. «Diese historische Sammlung zu verlieren bedeutet
somit zugleich, einen Teil der Identität der Schweiz zu verlieren», schlussfolgerte
Schmid-Federer. Der Grosse Rat des Kantons Bern habe im September einstimmig
zugesagt, einen Beitrag zum Erhalt des Gosteli-Archivs zu leisten. Der Kanton könne die
Finanzierung aber nicht alleine stemmen, weshalb auch der Bund eine subsidiäre
Finanzierung übernehmen solle, so die CVP-Nationalrätin weiter. Maya Graf (gp, BL)
strich hervor, dass die Frauenbewegung zu der grössten und friedlichsten sozialen

POSTULAT
DATUM: 11.12.2017
SAMUEL BERNET
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Bewegungen im letzten Jahrhundert zähle. Weil die Frauen aber bis 1971 in der
offiziellen Politik, den Institutionen und Verwaltungstätigkeiten nicht vorkamen, fehle
die Dokumentation ihres Engagements auch im Bundesarchiv. Marthe Gosteli habe mit
ihrer Stiftung einen wichtigen Teil der Schweizer Geschichte gerettet, so Graf. Kathrin
Bertschy (glp, BE) wies darauf hin, dass das Gosteli-Archiv nicht einfach die Geschichte
der Frauenorganisationen beleuchte, sondern die Geschichte des Bundesstaates. Es
gebe nicht «die offizielle Politikgeschichte der Männer und die inoffizielle Geschichte
der Frauen», vielmehr sei «beides Teil unserer gemeinsamen Geschichte», so Bertschy.

Neben den fünf Frauen ergriff einzig Yves Nidegger das Wort. Nidegger lobte die
Geschichte der Frauenbewegung in der Schweiz als «particulièrement héroïque». Denn
anders als in den meisten Ländern Europas, in welchen mit der Einsicht der
Gleichstellung von Mann und Frau das Stimm- und Wahlrecht der Frauen als
Selbstverständlichkeit Einzug in die jeweiligen Verfassungen gehalten habe, hätten die
Schweizer Frauen für ihre politischen Rechte regelrecht kämpfen müssen. Die
Anerkennung für Gostelis Arbeit bestehe gerade darin, dass sie mit privatem
Engagement und privaten Mitteln – und ohne staatliche Hilfe – gegen die fehlende
offizielle Anerkennung der Rolle der Frau gekämpft habe. Vor diesem Hintergrund sei
eine staatliche Finanzierung der falsche Weg, um diesem privaten Engagement den
gebührenden Respekt entgegenzubringen. 
Bundesrat Alain Berset nahm den Ball Nideggers auf und präzisierte, dass mit der
Annahme der Postulate noch keine Finanzierung erfolge und somit auch kein Präjudiz
geschaffen werde. Stattdessen werde lediglich geprüft, ob die notwendigen
Bedingungen für eine staatliche Unterstützung des Gosteli-Archivs gegeben seien und
ob eine gesetzliche Grundlage bestehe, die eine subsidiäre Finanzierung des Bundes
erlaube. Berset machte die Nationalrätinnen und Nationalräte darauf aufmerksam, dass
es sich beim Gosteli-Archiv um Bestände von ungefähr einem Kilometer Länge handle
und dass es als Kulturdenkmal von nationaler Bedeutung gelte. Deshalb solle die
Versammlung den Vorstössen zustimmen.
In der anschliessenden Abstimmung wurden die fünf gleichlautenden Postulate mit 134
zu 49 Stimmen (keine Enthaltung) angenommen. 47 Nein-Stimmen stammten von der
SVP-, die restlichen zwei von der FDP-Fraktion. 2

50 Jahre 1968 – dieses Jubiläum war 2018 sowohl dem Bernischen Historischen
Museum als auch dem Landesmuseum Zürich eine Ausstellung zu den damaligen
Ereignissen in der Schweiz und dem damit einhergehenden Zeitgeist wert. 2018 liessen
die Medien das damalige Zeitgeschehen alternierend Revue passieren, insbesondere
die Globus-Krawalle in Zürich, die gewalttätigsten Schweizer Aufstände im Jahr 1968,
wurden der Öffentlichkeit in Erinnerung gerufen. Medial fokussiert wurde aber auf die
Frage der Relevanz von 1968 für die Gegenwart. Brigitte Studer, Professorin für
Schweizer Geschichte an der Universität Bern, zeigte sich im Tages-Anzeiger überzeugt,
dass das Jahr 1968 der Schweiz langfristige gesellschaftliche Veränderungen gebracht
habe. So würden seither etwa in Familien, in der Arbeitswelt, in der Schule und in der
Armee flachere Hierarchien herrschen. Auch sei das neue Eherecht von 1988, das den
Mann nicht länger als Oberhaupt der Familie taxiert, ein Resultat von 1968 gewesen. Der
emeritierte Soziologe Ueli Mäder, der im Jubiläumsjahr das Buch «68 - was bleibt?»
herausgab, erklärte ebenfalls in einem Interview mit dem Tages-Anzeiger, dass das
Revolutionäre, das dem Jahr 1968 anhafte, ein Mythos sei: Vielen sei es mehr um sich
selbst als um tatsächliche Veränderung gegangen. Trotzdem hätte im Jahr 1968 etwa die
Bewegung für das Frauenstimmrecht «mächtig Schub erhalten», was erheblich dazu
beigetragen habe, dass das Frauenstimmrecht 1971 politische Realität wurde. Weitere
Errungenschaften des Jahres 1968 seien ein offeneres Verhalten zwischen den
Geschlechtern und den Generationen, die Nulltoleranz beim Schlagen von Kindern als
Erziehungsmassnahme oder auch, dass Homosexualität heute nicht mehr als Krankheit
und Sünde gelte. Eine andere Haltung zu den 68er-Aktivistinnen und Aktivisten und
deren Errungenschaften hatte das rechtskonservative Weltwoche-Magazin: Die
angeblichen Befreierinnen und Befreier seien vielmehr Versager gewesen. Zitiert wurde
etwa die ehemalige SP-Politikerin Christiane Brunner, wie sie nach ihrer politischen
Karriere sagte, dass die Frauen in den Organisationen der 68er nichts zu sagen gehabt
hätten und nur für das Kaffee holen und das Bett gut gewesen seien. Ebenfalls, so die
Weltwoche, sei das Gros der 68er-Bewegung Hedonisten gewesen, die allein an «Sex,
Love and Rock 'n' Roll» interessiert waren, oder es seien Gewaltbereite gewesen ohne
jegliches politisches Programm. Die wenigen mit einem politischen Programm hätten
hingegen lediglich an politischen Modellen Marx' und Lenins festgehalten, «deren
Haltbarkeit seit Jahrzehnten abgelaufen war». Trotz alldem attestierte auch die
Weltwoche der 68er-Bewegung einen Einfluss auf die Gegenwart. Die bürgerliche

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2018
SAMUEL BERNET
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Wählerschaft wäre heute ohne die 68er-Bewegung wohl grösser, mutmasste die
Weltwoche. Nicht etwa, weil die Bewegung tatsächliche Veränderungen bewirkt hätte,
sondern weil ihr Einfluss bis in die Gegenwart masslos überschätzt werde, auch von
vielen politischen Gegnern der 68er. 3

Im Mai 2019 veröffentlichte der Bundesrat seinen Bericht in Erfüllung der fünf
gleichlautenden und 2017 im Nationalrat eingereichten Postulate (Po. 17.3329, Po.
17.3330, Po. 17.3335, Po. 17.3336, Po. 17.3337) «Fortbestand des Gosteli-Archivs zur
Geschichte der schweizerischen Frauenbewegung sichern», welche forderten, den
Fortbestand des Archivs zu klären und aufzuzeigen, wie eine allfällige staatliche
Finanzierungshilfe aussehen könnte. Im Bericht betont der Bundesrat, dass die Gosteli-
Stiftung nebst dem Archiv auch eine Bibliothek sowie biographische Notizen wichtiger
Personen der Frauengeschichte enthalte, weshalb nicht wie in den Postulatstiteln
gefordert lediglich das Archiv, sondern die gesamte Stiftung in die Betrachtung
miteinbezogen habe werden müssen.
Während der Bericht diverse Herausforderungen der Gosteli-Stiftung erwähnt, werden
zwei davon besonders hervorgehoben: Einerseits müsse sich die Stiftung der
Digitalisierung seiner Bestände annehmen, andererseits habe die Stiftung mit
finanziellen Defiziten zu kämpfen – welche denn auch Auslöser der eingereichten
Postulate waren. Die Überprüfung einer möglichen staatlichen Finanzierungshilfe
erfolgte schliesslich unter Berücksichtigung mehrerer Gesetze, namentlich dem
Bundesgesetz über die Kulturförderung (KFG), dem Bundesgesetz über die
Gleichstellung von Frau und Mann (GIG), dem Bundesgesetz über die Förderung der
Forschung und der Innovation (FIFG) sowie dem Bundesgesetz über die Archivierung
(BGA). Zudem, so der Bundesrat weiter, biete sich als Partner für eine Unterstützung
durch den Bund der Kanton Bern an, da dessen Regierungsrat in einer angenommenen
Motion damit beauftragt worden war, «mit geeigneten Massnahmen der mittel- bis
langfristig drohenden Auflösung oder Zerstückelung des [Gosteli-]Archivs sowie einer
allfälligen Abwanderung in einen anderen Kanton entgegenzuwirken.»
Schliesslich wurden für die Erstellung des Berichts drei Varianten zur potenziellen
Unterstützung der Stiftung herausgearbeitet: So könne sich die Gosteli-Stiftung zum
einen auf Art.15 des FIFG berufen und ein Gesuch für eine direkte finanzielle
Unterstützung durch das SBFI einreichen, was die Stiftung für die Beitragsperiode
2021–2024 laut Bericht auch plane. Zum anderen sieht der Bundesrat weitere
Lösungsansätze basierend auf dem BGA in der teilweisen respektive vollständigen
Übernahme der Stiftung durch das Bundesarchiv (BAR). Substanzielle Investitionen und
Betriebskosten könnten seitens der Stiftung bereits eingespart werden, würde das BAR
lediglich den Ausbau sowie die anschliessende Instandhaltung des digitalen Gosteli-
Archivs übernehmen. Mehr Vorteile aus archivarischer Sicht sieht der Bundesrat aber in
der Erweiterung dieser Variante, also der vollständigen Übernahme des Gosteli-Archivs
durch den Bund. Da das BAR über die nötige Kapazität und Infrastruktur verfüge, könne
der Zugang zu den analogen sowie digitalen Archivbeständen des Gosteli-Archivs
verbessert werden, während zugleich der Fortbestand der Gosteli-Stiftung durch die
daraus resultierende Senkung der Kosten langfristig gesichert werden könne. Hierfür
bräuchte es «selbstverständlich» noch eine Zusage seitens der Stiftung, hält der
Bundesrat abschliessend fest. Das Bundesarchiv stehe derweil für Gespräche zu allen
Varianten zu Verfügung. 4

BERICHT
DATUM: 15.05.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Im März 2020 erachtete der Bundesrat die fünf gleichlautenden Postulate (Po. 17.3329,
Po. 17.3330, Po. 17.3335, Po. 17.3336, Po. 17.3337) «Fortbestand des Gosteli-Archivs zur
Geschichte der schweizerischen Frauenbewegung sichern» als erfüllt und beantragte
diese im Rahmen seines Berichtes zu den Motionen und Postulaten der
gesetzgebenden Räte zur Abschreibung. Der Nationalrat stimmte diesem Antrag im
September 2020 aufgrund des im Mai 2019 publizierten Berichts zu. 5

BERICHT
DATUM: 14.09.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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Staatsjubiläen

Quelques jours après la sortie du film "L'ordre Divin" de Petra Volpe (ayant pour titre
original "Die göttliche Ordnung") relatant le combat mené par les féministes suisses
dans les années 70 pour obtenir le droit de vote sur le plan fédéral, le Conseil national
discutait de la motion Trede intitulée Jour férié national pour célébrer l'instauration
du droit de vote des femmes. Celle-ci, défendue par Lisa Mazzone (verts, GE) – Aline
Trede (verts, BE) ne faisant plus parti de l'hémicycle – demande à ce que le 16 mars soit
déclaré jour férié. La députée Mazzone argumente sa demande en rappelant
l'importance que l'introduction du droit de vote des femmes a eu pour la démocratie
Suisse, une démocratie qui n'en était pas vraiment une avant ce 26 mars 1971 selon elle,
les citoyennes ne pouvant pas y prendre part. Elle souligne également que la Suisse fait
partie des pays en Europe où les gens travaillent le plus, rendant l'instauration d'un
nouveau jour férié plus défendable. Finalement, cela serait, selon la députée Mazzone,
un moyen d'honorer tout le travail bénévole effectué majoritairement par les femmes
dans ce pays. Un jour férié en l'honneur des femmes serait donc également un moyen
de montrer notre reconnaissance de ce travail offert à la collectivité. 
La conseillère fédérale Simonetta Sommaruga, bien que reconnaissant que la
démocratie n'en était pas vraiment une avant cette date, recommande à l'assemblée de
rejeter la motion Trede pour des raisons d'ordre économique. Elle estime, de plus, qu'il
est tout à fait possible de célébrer cette date sans nécessairement en faire un jour
férié. 
Le Conseil national, suivant l'avis de la cheffe du département fédéral de justice et
police, rejette la motion par 127 voix contre 48 et 5 abstentions. 6

MOTION
DATUM: 15.03.2017
KAREL ZIEHLI

Rechtsordnung

Stimm- und Wahlrecht

La votation fédérale du 7 février sur l'introduction du suffrage féminin fut précédée
d'une campagne animée. La Suisse officielle se prononça presque unanimement en
faveur de l'acceptation du projet. En 1970, ce dernier avait déjà été admis sans
opposition par les deux Chambres. Tous les partis politiques nationaux et certaines
associations professionnelles donnèrent la même consigne positive (Partis: PRDS; PSS;
PDC; PAB; Indépendants; PdT; Evangéliques; Libéraux. — Associations: USS; FSE; Union
des paysannes suisses). Les partis cantonaux suivirent (PAB de Schaffhouse; PRD
d'Appenzell Rhodes-Extérieures), à l'exception de quelques rares formations favorables
à la liberté de vote. Les opposants se regroupèrent en une Action fédérale contre le
droit de vote féminin, sous la présidence de l'avocat argovien Markus Herzig (Plusieurs
comités cantonaux se sont constitués pour combattre le projet). Dans la presse, la
majorité des voix qui s'élevèrent furent favorables au projet; en Suisse romande, ce fut
presque l'unanimité. La radio et la télévision retransmirent des débats contradictoires.
Des magistrats fédéraux et cantonaux s'engagèrent par écrit et verbalement en faveur
des droits politiques de la femme (Le Conseil fédéral a répondu affirmativement à une
petite question du CN Cevey (fdp/prd VD) qui lui demandait de participer activement à
la campagne électorale). L'écrasante majorité des prises de position favorables au
projet fut telle que les adversaires se plaignirent de ce qu'on étouffait leur voix. Alors
que ces derniers fondaient principalement leur argumentation sur les différences de
fonction sociale et de mode de vie de la femme, les premiers invoquèrent soit une
égalité naturelle de droit, soit l'aptitude de la femme à l'action politique, aptitude
confirmée par l'expérience. Bien que les sondages d'opinion eussent annoncé une
majorité confortable en faveur de l'égalité des droits, on insista, en Suisse romande
surtout, sur une forte participation au scrutin, car on ne tenait pour acquises ni la
majorité des Etats ni celle du peuple. Le résultat du scrutin dépassa les espérances
(621'109 oui contre 323'882 non, participation de 57,7 %; 6 1/2 cantons ont rejeté le
projet: AR, AI, GL, OW, SG, SZ, TG, UR). La participation fut relativement élevée, seul le
Tessin demeura en dessous de 50 %. Les partisans représentèrent presque une
majorité des deux tiers. Le projet fut admis non seulement par les neuf cantons qui
avaient déjà introduit le suffrage féminin en matière cantonale, mais encore par trois
cantons et demi sur les quatre qui l'exerçaient à titre obligatoire ou facultatif en
matière communale, et en plus par trois autres cantons qui n'avaient encore reconnu à
la femme aucune égalité politique. Les plus fortes majorités acceptantes furent
enregistrées en Suisse romande et au Tessin, ainsi que dans les grandes agglomérations
urbaines de la Suisse alémanique; la majorité des cantons de Suisse centrale et de
Suisse orientale constituèrent un bloc assez compact d'opposants.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.1971
PETER GILG

01.01.65 - 10.04.24 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Votation du 7 février 1971

participation: 57.73%
Oui: 65.73% / états : 15.5
Non: 34.3% / états : 6.5

Paroles: 
Oui: CVP, EVP, FDP, LdU, LPS, PdA, SPS, SVP, SAV, SGB, TravS, VSA
Non: quelques cas locaux 7

Nachdem 1972, 1976, 1979 und 1984 entsprechende Anläufe gescheitert waren, stimmte
am 30. April die Landsgemeinde von Appenzell-Ausserrhoden der Einführung des
kantonalen Stimm- und Wahlrechts für Frauen mit knapper Mehrheit zu. Dieser
Beschluss bewog die Regierung von Appenzell-Innerrhoden, die Beseitigung der
politischen Diskriminierung der Frauen auch in dieser letzten Bastion des
Männerstimmrechts vorzuschlagen. Der Grosse Rat stimmte dem Vorschlag ohne
Gegenstimmen zu, der endgültige Entscheid über die Einführung des
Frauenstimmrechts in Appenzell-Innerrhoden wird allerdings an der Landsgemeinde
vom Frühjahr 1990 zu fällen sein. 8

KANTONALE POLITIK
DATUM: 30.04.1989
HANS HIRTER

Die Männer Appenzell-Innerrhodens lehnten an der Landsgemeinde vom 29. April die
von Regierung und Parlament empfohlene Einführung des kantonalen Frauenstimm-
und wahlrechts nach 1973 und 1982 zum dritten Mal deutlich ab. Als Reaktion darauf
erhoben Appenzeller Bürgerinnen und Bürger beim Bundesgericht staatsrechtliche
Beschwerde. Im weitern reichten sie eine Volksinitiative für die politische
Gleichberechtigung ein; die Regierung kündigte im Herbst an, dass sie das Begehren
mit einer zustimmenden Empfehlung an der Landsgemeinde vom nächsten Frühjahr zur
Abstimmung bringen werde. 9

KANTONALE POLITIK
DATUM: 29.04.1990
HANS HIRTER

Das Bundesgericht befasste sich am 27. November mit den Beschwerden und kam
einstimmig zum Entscheid, dass der Kanton Appenzell-Innerrhoden den Frauen ab
sofort das vollumfängliche aktive und passive Stimm- und Wahlrecht zugestehen
muss. Das Richterkollegium begründete sein Urteil mit dem Gleichberechtigungsartikel
der Bundesverfassung (Art. 4.2 BV). Dieser sei direkt anwendbar und den Bestimmungen
von Art. 74.4 BV über die kantonale Regelung des Wahlrechts übergeordnet. 10

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 27.11.1990
HANS HIRTER

Der negative Entscheid der Landsgemeinde führte auch zu parlamentarischen
Vorstössen auf Bundesebene. Mit Motionen forderten die Fraktionen der CVP und der
GP sowie die Freisinnige Nabholz (ZH) Verfassungsänderungen, welche die politische
Gleichberechtigung auch für die Kantone zwingend vorschreiben. Der Bundesrat
beantragte anfangs Oktober, die Motionen bloss in Postulatsform zu überweisen, da
nach dem Bundesgerichtsurteil über die erwähnten staatsrechtlichen Beschwerden auf
eine aufwendige Verfassungsänderung eventuell verzichtet werden könne. Falls das
Urteil negativ ausfalle und auch die Landsgemeinde die Einführung des kantonalen
Frauenstimmrechts 1991 nochmals ablehne, werde er unverzüglich die geforderte
Verfassungsrevision einleiten. 11

MOTION
DATUM: 14.12.1990
HANS HIRTER
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Wahlen

Wahlen in kantonale Parlamente

Bei den alljährlich eine Woche nach der Innerrhoder Landsgemeinde stattfindenden
Erneuerungswahlen des Parlaments wurde – nachdem 1990 das Frauenstimm- und
Wahlrecht eingeführt worden war – erstmals eine Frau ins 61köpfige Parlament
gewählt. Da es im Innerrhoder Parlament keine Fraktionen gibt können nur ungefähre
Angaben zur parteipolitischen Zusammensetzung des Parlaments gemacht werden. Die
grosse Mehrheit der Parlamentsmitglieder gehört der CVP an oder steht ihr zumindest
nahe. 12

WAHLEN
DATUM: 05.05.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Jahresrückblick 2021: Soziale Gruppen

Eine überaus wichtige Neuerung im Themenbereich der sozialen Gruppen wurde 2021
für gleichgeschlechtliche Paare eingeführt. Im September nahm die Stimmbevölkerung
mit einem deutlichen Ja-Anteil von 64 Prozent die «Ehe für alle» an. Neben der
Möglichkeit der Eheschliessung waren damit für gleichgeschlechtliche Paare weitere
Ungleichheiten im Familienleben beseitigt worden: In Zukunft ist es auch ihnen
möglich, gemeinsam ein Kind zu adoptieren, zudem erhalten verheiratete Frauenpaare
Zugang zur Samenspende. Die Relevanz dieser Abstimmung widerspiegelt sich im
Ergebnis der APS-Zeitungsanalyse 2021, die einen diesem Ereignis geschuldeten
Höchststand an Artikeln zur Familienpolitik im Abstimmungsmonat aufzeigt (vgl.
Abbildung 1 im Anhang). Kein anderes Thema im Bereich der sozialen Gruppen erzielte
im beobachteten Jahr eine ähnlich hohe mediale Aufmerksamkeit. 

Erstmals in der Geschichte der Schweizer Frauen- und Gleichstellungspolitik
veröffentlichte der Bundesrat 2021 eine nationale Gleichstellungsstrategie, die jedoch
von Frauenorganisationen und linken Parteien kritisiert wurde. Ferner gaben die
Kommissionen einer parlamentarischen Initiative Folge, welche die befristete
Finanzierung für die familienergänzende Kinderbetreuung durch eine dauerhafte, vom
Bund unterstützte Lösung ersetzen will. Der 2022 vorzulegende Entwurf soll die Eltern
bei der Finanzierung der Betreuungsplätze massgeblich entlasten und somit zur
Verbesserung der Vereinbarkeit von Familie und Beruf beitragen. Gleichzeitig wurden
im Berichtsjahr aber verschiedene Vorstösse mit ähnlichen, bereits konkreter
ausformulierten Vorstellungen in Form einer parlamentarischen Initiative, einer
Standesinitiative und einer Motion abgelehnt. Ebenfalls zur Verbesserung der Stellung
der Frauen im Beruf beitragen soll die 2018 geschaffene Revision des
Gleichstellungsgesetzes, mit der Unternehmen mit über 100 Mitarbeitenden zur
Durchführung von Lohnanalysen verpflichtet worden waren. Erste, im August 2021
publizierte Analyseergebnisse von ausgewählten Unternehmen zeichneten ein positives
Bild, das jedoch unter anderem wegen fehlender Repräsentativität in Zweifel gezogen
wurde. Nach wie vor sind Unternehmen nicht verpflichtet, die Ergebnisse ihrer
Lohnanalysen an den Bund zu übermitteln. Gegen eine entsprechende Regelung hatte
sich der Ständerat im Juni erfolgreich gewehrt.

Nachdem im Vorjahr der zweiwöchige Vaterschaftsurlaub in einer Volksabstimmung
angenommen worden war, gingen die politischen Diskussionen rund um die
Ausdehnung von Urlaubsmöglichkeiten für Eltern 2021 weiter. Eine Standesinitiative
aus dem Kanton Jura und eine parlamentarische Initiative mit diesem Ziel stiessen im
Parlament indes auf wenig Gehör. Der Nationalrat verabschiedete jedoch ein
Kommissionspostulat, das die volkswirtschaftlichen Auswirkungen einer Elternzeit
aufzeigen soll. In den Räten setzte sich zudem mit Annahme einer Vorlage zum
Adoptionsurlaub eine langjährige Forderung in der Minimalvariante durch: Eltern, die
ein Kind unter vier Jahren adoptieren, haben künftig Anrecht auf einen zweiwöchigen
Urlaub. 

Auch das Thema der Gewalt gegen Frauen blieb 2021 auf der politischen Agenda,
immer wieder angetrieben durch Zeitungsberichte über häusliche Gewalt und
Femizide. Das Parlament überwies drei Motionen, welche die Bereitstellung eines 24-
stündigen Beratungsangebots für von Gewalt betroffene Personen forderten, wozu sich

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
MARLÈNE GERBER
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die Schweiz 2017 im Rahmen der Ratifikation der Konvention von Istanbul verpflichtet
hatte. Ein Zeichen gegen Gewalt gegen Kinder und Jugendliche setzte der Nationalrat
auch durch Befürwortung einer Motion, die das Recht auf eine gewaltfreie Erziehung im
Zivilgesetzbuch verankern möchte. Der Ständerat äusserte sich bis Ende Jahr noch
nicht zum Geschäft. Ebenfalls kam es zu breiten medialen Vorwürfen bezüglich Gewalt
in Bundesasylzentren, woraufhin das SEM einen Bericht erarbeiten liess. 

Nicht zuletzt wurde im Berichtsjahr mit verschiedensten Publikationen und Aktionen
auf das 50-jährige Bestehen des Frauenstimm- und -wahlrechts Bezug genommen. Mit
Corona-bedingter Verspätung fand im September die offizielle Feier des Bundes statt.
Ende Oktober tagte zum zweiten Mal nach 1991 die Frauensession, die insgesamt 23
Forderungen zu unterschiedlichen Themen als Petitionen verabschiedete. Darüber
hinaus wurde an diesen Anlässen auch über die Gewährung politischer Rechte an
weitere Gruppen diskutiert, so etwa an Personen ohne Schweizer Pass, Minderjährige
und Menschen mit einer Beeinträchtigung. Bezüglich Letzteren nahm der Ständerat im
Herbst 2021 ein Postulat an, das den Bundesrat aufforderte, Massnahmen aufzuzeigen,
damit auch Menschen mit einer geistigen Behinderung uneingeschränkt am politischen
und öffentlichen Leben teilhaben können.

Wie die APS-Zeitungsanalyse 2021 zeigt, erhielten Fragen rund um die Familien- und
Gleichstellungspolitik im Jahr 2021 im Gegensatz zu Fragen zur Asyl- und
Migrationspolitik überaus starke mediale Aufmerksamkeit. Der Zeitvergleich macht
überdies deutlich, dass die Berichterstattung im Bereich Asyl und Migration über die
letzten Jahre konstant an Bedeutung eingebüsst hat. 

Dieses fehlende Interesse der Medien ist ob der umstrittenen Gesetzesänderungen des
Parlaments im Bereich Asylpolitik, welche die Grundrechte der Asylsuchenden
einschränkten, bemerkenswert. So können Schweizer Behörden künftig mobile Geräte
der Asylsuchenden verwenden, um beim Fehlen von Ausweispapieren Rückschlüsse auf
die Identität einer Person zu gewinnen. Dieser Beschluss provozierte eine negative
Reaktion des UNHCR. Zudem schuf das Parlament ein Reiseverbot für vorläufig
aufgenommene Personen und entschied, dass Personen in Ausschaffungshaft zum
Wegweisungsvollzug zur Durchführung eines Covid-19-Tests gezwungen werden
können. Unterschiedliche Ansichten vertraten die beiden Räte in Bezug auf junge
Asylbewerbende. So lehnte es der Ständerat ab, die Administrativhaft für Minderjährige
abzuschaffen, nachdem sich der Nationalrat für diese Forderung im Vorjahr noch offen
gezeigt hatte. Ebenso setzte sich der Nationalrat im Berichtsjahr durch Unterstützung
einer Motion dafür ein, dass Personen mit abgewiesenem Asylentscheid ihre berufliche
Ausbildung beenden dürfen, während sich der Ständerat nach der Beratung einer
anderen Motion gegen diese Möglichkeit aussprach. Schliesslich wollte der Ständerat
den Familiennachzug von Schutzbedürftigen erschweren, wogegen sich der Nationalrat
aber erfolgreich sträubte. Im Sammelstadium scheiterte überdies eine Volksinitiative
des ehemaligen Nationalrats Luzi Stamm, gemäss welcher Asylbewerbende in der
Schweiz nur noch mit Sachleistungen hätten unterstützt werden sollen: Seine
Volksinitiative «Hilfe vor Ort im Asylbereich», die in erster Linie Flüchtlingen primär in
der Nähe der Krisengebiete und nicht in der Schweiz helfen wollte, scheiterte an den
direktdemokratischen Hürden. 13

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Die Frauen gingen bei den eidgenössischen Wahlen 2003 signifikant weniger an die
Urnen als die Männer (33/43%); 1995 hatte sich noch kein bedeutender Unterschied im
Wahlverhalten der Geschlechter gezeigt. Die Autoren der diesbezüglichen Studie
nannten als mögliche Erklärung der geringeren Wahlbeteiligung der Frauen den
gewachsenen Zulauf der SVP, die deutlich mehr Männer anspricht als Frauen. Die früher
festgestellten Unterschiede nach Sprachregionen scheinen verschwunden zu sein. Die
Untersuchung führte dies auf den mobilisierenden Effekt der brieflichen Stimmabgabe
zurück, die in vielen französischsprachigen Kantonen erst in den letzten Jahren
eingeführt wurde. 14

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.08.2004
MARIANNE BENTELI
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Von Oktober bis Dezember 2021 verwandelte sich das Bundeshaus im Kontext der
zweiten Frauensession und zur Feier des 50-jährigen Jubiläums des
Frauenstimmrechts erstmalig seit seines Bestehens in eine Kunsthalle, wie die
Aargauer Zeitung berichtete. Die von der Schweizerischen Gesellschaft bildender
Künstlerinnen (SGBK) organisierte Aktion umfasste insgesamt 67 Silhouetten von
Künstlerinnen, welche alle – mit einem klar ersichtlichen Stimmzettel versehen – im
ganzen Bundeshaus verteilt waren. Dass gerade die SGBK, eine kleine, privat finanzierte
und ums Überleben kämpfende Organisation, eine solche Aktion zu Ehren der Frauen
organisierte und nicht etwa der grösste Berufsverband der Schweizer
Kulturschaffenden, die staatlich subventionierte Visarte, passe gemäss der Aargauer
Zeitung in die Geschichte der Organisation: So hätten Künstlerinnen schon immer um
den Zugang zur Kunstszene kämpfen müssen und seien lange Zeit weder zu Akademien
noch Berufsverbänden zugelassen gewesen. Als Reaktion hätten 1902 die Pionierinnen
Hanni Bay, Adèle Lilljeqvist, Clara von Rappard und Martha Stettler, gemeinsam mit
anderen Frauen, ihren eigenen Berufsverband gegründet: die SGBK.
Im Zusammenhang mit dem 50-jährigen Jahrestag der Einführung des
Frauenstimmrechts ging die Aargauer Zeitung in einem Interview mit der Leiterin der
visuellen Künste bei Pro Helvetia, Madeleine Schuppli, zudem der Frage nach, warum
die Kunstwelt nach wie vor so stark von Männern dominiert sei. Schuppli erklärte dies
unter anderem mit den wenigen weiblichen historischen Figuren in der Kunst – eben
mangels der fehlenden Möglichkeiten für Frauen damals. Zudem würden Käuferinnen
und Käufer von Kunstwerken im Hinblick auf die hohen Investitionen eher risikoavers
handeln und Werke von Männern noch immer als sicherere Variante einstufen.
Schliesslich seien auch die hohen Führungsposten im Kunstbereich, etwa
Direktionsstellen in grossen Kunsthäusern, nach wie vor mehrheitlich in Männerhand.
Hingegen würden die Kunststudiengänge schon länger mehrheitlich von Frauen besucht
und mittelgrosse Kunsthäuser von Direktorinnen geleitet. Schuppli verwies auch auf den
weiterhin grossen Gender-Pay-Gap: So sei dieser in der Kulturwirtschaft gemäss einer
Statistik des BFS mit 17 Prozent sogar höher als der nationale Durchschnitt von 12
Prozent. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.10.2021
SARAH KUHN

Archive, Bibliotheken, Museen

Passend zum 50-jährigen Jahrestag des Frauenstimmrechts meldeten diverse Berner
Medien anfangs 2021, dass das Gosteli-Archiv, welches die Geschichte der Schweizer
Frauenbewegung aufbewahrt, gerettet sei. So werde die Stiftung neu als
Forschungseinrichtung von nationaler Bedeutung eingestuft, wie die Berner Zeitung
berichtete. Silvia Bühler, Leiterin des Archivs, bestätigte gegenüber der NZZ, dass die
Stiftung in den nächsten vier Jahren insgesamt CHF 2.2 Mio. vom Bund erhalten werde.
Gegründet wurde das Archiv 1982 von Marthe Gosteli, welche durch ihren Kampf für das
Frauenstimmrecht berühmt geworden war. Gemäss NZZ habe die Bernerin das Archiv in
ihrem Elternhaus in Worblaufen geschaffen, wo sie alles rund um die Frauenbewegung
gesammelt und archiviert und mit eigenen Mitteln finanziert hatte. Das rund 1'000
Laufmeter lange Archiv sei gemäss Bühler im Jahr 2019 von insgesamt 150 Personen an
230 Tagen benutzt worden. Nach dem Tod von Marthe Gosteli 2017 geriet das Archiv
jedoch in finanzielle Schieflage, woraufhin der Nationalrat im Sommer 2020 eine
Motion für eine Rettung durch Bundesgelder guthiess. Im darauffolgenden Sommer
2021 lehnte der Ständerat die Motion jedoch ab, da dem Gosteli-Archiv bereits in der
Botschaft über die Bildung, Forschung und Innovation 2021-2024 finanzielle
Unterstützung zugesprochen worden war. Auch die Bevölkerung setzte sich mit einer
Petition für den Erhalt des Archivs ein, die Stiftung selbst war gemäss Medien bereits
2019 mit einem Gesuch um Unterstützungsgelder beim Bund aktiv geworden.
Im September 2021 hatte dann auch der Berner Grosse Rat mit 141 zu 6 Stimmen (bei 7
Enthaltungen) eine überparteiliche Finanzmotion der Berner Finanzkommission
gutgeheissen, welche eine Erhöhung der Unterstützungsgelder für das Archiv von bisher
CHF 100'000 auf CHF 450'000 pro Jahr beinhaltet hatte. Gemäss der Berner
Finanzkommission solle das Archiv in Zukunft zu 50 Prozent vom Bund, zu 40 Prozent
vom Kanton Bern und zu 10 Prozent durch eigene Mittel finanziert werden. Die
Kantonsregierung hatte sich wegen der finanziellen Lage des Kantons Bern und der
fehlenden gesetzlichen Grundlage gegen eine solche Unterstützung ausgesprochen, wie

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.11.2021
SARAH KUHN
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Christoph Auer, Staatsschreiber der Berner Regierung, gemäss der Berner Zeitung im
Grossen Rat hatte verlauten lassen. 16
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